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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE CENTRE DES IMPOTS FONCIER

La responsable du centre des impôts foncier de Colmar,

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à 

- Christine FRANCOIS Inspectrice Divisionnaire, responsable du centre des impôts foncier de Mulhouse, à

l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les

décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ; 

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,

modération ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Frédéric PIETRZAK Tristan REY
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b) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Jean-Luc BIRCKEL Pierre GIROD Pascale MEYER 

Jean PARIS Elisabeth LISSE Cécile GANGLOFF 

c) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Ghislaine BILLON Marie-Antoinette FREYBURGER Chantal RAVAUX

Patricia RIESS Thomas BACHSCHMIDT

2°)  sans  limitation  de  montant,  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions

contentieuses et  gracieuses ainsi  que les décisions  prises  sur  les  demandes de dégrèvement  de taxe

foncière pour pertes de récoltes, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Tristan REY 

Article 3

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au recueil des actes administratifs du

Haut-Rhin.

A Colmar, le 1er juin 2018

signé

La responsable du centre des impôts fonciers,

Nicole LHUBERT
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE CENTRE DES IMPOTS FONCIER

La responsable du centre des impôts foncier de Mulhouse,

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à 

– Mme  Nicole  LHUBERT,  Administratrice  des  finances  publiques  adjointe,  responsable  du  centre  des

impôts foncier de Colmar, à l’effet de signer :

– Mme  Carole-Anne  DIDIER,  Inspectrice,  adjointe  au  responsable  du  centre  des  impôts  foncier  de

Mulhouse, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les

décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ; 

3°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ;

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,

modération ou rejet dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

WIECKOWSKI-HERAUD Béatrice Inspectrice 15.000 € 15.000 €

GRATTARD Alain Contrôleur 10 000 € 10 000 €

POPPE Michelle Contrôleur 10 000 € 10 000 €

OTT Fernande Contrôleur 10 000 € 10 000 €

SPECKER Michael Contrôleur 10.000 € 10.000 €

BEN SEDIRA Corinne Agent 2 000 € 2 000 €

DECK Marie-Josée Agent 2 000 € 2 000 €

JOUANIN Isabelle Agent 2 000 € 2 000 €

2°)  sans  limitation  de  montant,  les  documents  nécessaires  à  l’exécution  comptable  des  décisions

contentieuses et  gracieuses ainsi  que les décisions  prises  sur  les  demandes de dégrèvement  de taxe

foncière pour pertes de récoltes, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Michelle POPPE Michael SPECKER

Article 3

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au recueil des actes administratifs du

Haut-Rhin.

A Mulhouse, le 1er juin 2018

La responsable du centre des impôts fonciers,
Christine FRANCOIS
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PRÉFECTURE DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Service de l'eau, de l'environnement et des espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL du 5 juin 2018

portant agrément du président et du trésorier 
de l'association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique

de Ostheim

**********

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN ,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement ;

VU l'arrêté  ministériel  du  16 janvier  2013 fixant  les  conditions  d’agrément  et  les  statuts  des
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique ;

VU l’arrêté  du 29 mai  2018 portant  délégation de signature à M.  Thierry GINDRE,  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté  n°2018 149-1 du  29  mai 2018 portant  subdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU le procès-verbal du conseil d’administration de l’association agréée de pêche et de protection
du milieu aquatique de Ostheim en date du 24 février 2018 ;

CONSIDÉRANT  l'élection en date du 24 février 2018 par le conseil d'administration de l’association
agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Ostheim d’un nouveau trésorier;

SUR proposition du chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :  

Conformément à l'article R434-27 du code de l'environnement,

Monsieur SCHMITT Maurice demeurant 12 rue Albert Schweitzer – 68150 Ostheim est agréé
dans  ses  fonctions  de  Président  de  l’Association  Agréée  de  Pêche  et  de  Protection  du  Milieu
Aquatique de Ostheim à compter du 1er janvier 2016,

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment tour – 68026 Colmar cedex – Tél : 03 89 24 81 37– Fax : 03 89 24 85 62



Monsieur SCHUELLER Jean-Michel demeurant  1 place de la mairie – 68630 Bennwihr est
agréé dans ses fonctions de  trésorier  de l’association  agréée de  pêche et  de  protection du  milieu
aquatique de Ostheim à compter du 24 février 2018.

ARTICLE   2     :  

Conformément  à  l'article  R434-35 du  code de l'environnement,  leur  mandat  se  termine  le
31 décembre précédant l’expiration des baux de pêche consentis par l'État sur les eaux du domaine
public.

ARTICLE   3     :  

L’arrêté  préfectoral  du  26  janvier  2016 portant agrément du président et  du trésorier 
de l'association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Ostheim est abrogé.

ARTICLE   4     :  

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Strasbourg, 31, avenue de la Paix, BP 51038, 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux
mois à compter de la date de notification du présent arrêté. Elle peut également faire l’objet d’un
recours gracieux.

ARTICLE   5     :  

Ampliation du présent arrêté sera adressée à :

- Monsieur le préfet du Haut-Rhin,

- Monsieur le  président de la  fédération du Haut-Rhin pour la  pêche et la  protection du
milieu aquatique,

- Monsieur  le  président  de l’association  agréée de la  pêche et  de  protection du  milieu
aquatique de Ostheim,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution.

Fait à Colmar, 5 juin 2018

Pour le préfet et par délégation

L’adjoint du directeur
Le chef du service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels

Signé : 

Pierre SCHERRER 

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
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PREFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
                     du Haut-Rhin
  Service de l'eau, de l'environnement 
             et des espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

n°2018-1078 du 7 juin 2018

prescrivant l'organisation de chasses particulières
sur le territoire de COLMAR (Tribunal de grande instance de Colmar - 

Place du marché aux fruits, et propriétés adjascentes)
                                                                            

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l’Ordre national du Mérite

VU l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux classés « nuisibles » ;

VU le code de l’environnement et notamment l’article L.427-1, L.427-4 à L.427-7 et R.427-4 ; L.427-9 et 
R.427-27 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  pris  pour  l’application  de  l’article  R.427-6  du  code  de  
l’environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d’animaux 
classées « nuisibles » ;

VU la demande de Madame Christine Cassagne, Directrice de greffe ;

VU l'arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE, directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2018 149-1 du 29 mai 2018 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin,

CONSIDERANT  que les  fouines  ou martres  sont  présentes  de manière  significative dans  les  propriétés
situées place du marché aux fruits à Colmar ;

CONSIDERANT que les fouines ou martres soulèvent de sérieux problèmes d'hygiène et de nuisances à
l'intérieur des bâtiments ;

CONSIDERANT qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou la réduction des dégâts et des
nuisances ;

CONSIDERANT qu’une intervention immédiate est nécessaire, afin de prévenir le risque sanitaire dû à cette
espèce animale sur ce secteur ;

…/…
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A R R Ê T E

Article 1er : Objet, limite de validité

Il sera procédé à des chasses particulières sur le territoire de  COLMAR (Tribunal de grande
instance de Colmar - Place du marché aux fruits, et propriétés adjascentes)

Ces opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées ci-après, en vue de réduire la population
de fouines ou de martres et les dégâts causés sur ce site.

Le présent arrêté est valable jusqu'au 7 juillet 2018.

Article 2 : Direction des opérations

La direction des chasses sera confiée aux lieutenants de louveterie,  de la (ou des) circonscription(s)
concernée(s) qui  pourront  se  faire  assister  par  les  autres  lieutenants  de  louveterie  du  Haut-Rhin,
conformément  à  l'arrêté  préfectoral  n°2015009-0006  du  9  janvier  2015  modifié  fixant  la  compétence
territoriale des lieutenants de louveterie annexé au présent arrêté.

Article 3 : Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes :

- le lieutenant de louveterie de la circonscription concernée pourra désigner un piégeur agréé pour le
Haut-Rhin pour l'assister aux opérations de piégeage ou de capture de ces animaux ;

- la  mise  en place de pièges sera opérée dans l'enceinte de l'établissement.  Les animaux capturés
vivants à l'aide de cages-pièges seront transportés et relâchés dans le milieu naturel.

Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :

-   repérage préalable des lieux,
-   prévention de la circulation routière et piétonnière,
-   utilisation de sources lumineuses de nuit, à des fins de sécurité publique.

Les  autres  conditions  techniques  seront  déterminées  par  le  directeur  des  chasses,  notamment  la
fixation des heures et des lieux, ou la désignation des personnes désignées pour la capture des fouines.

Mesures spécifiques pour la circulation routière :

Les opérations pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles  ; le n° d’immatriculation du
(ou des) véhicule(s) utilisé(s) sera à communiquer à la gendarmerie ou à l’ONCFS, au plus tard le soir de
l’opération.

Les lieutenants de louveterie  désignés à l'article 1er sont  autorisés  à utiliser  des gyrophares  verts
placés sur les véhicules automobiles, lors des déplacements pour réaliser ou préparer les opérations ci-dessus
désignées.  De  plus,  lorsque  leur  véhicule  sera  en  déplacement,  les  armes  devront  être  ouvertes  ou
déverrouillées.

Article 4 : Avertissement des autorités

Les autorités ou personnes physiques suivantes devront être impérativement averties par le directeur
des opérations, de la date des interventions :

◦ le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
◦ le service départemental de l'ONCFS.

…/…
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Article 5 : Destination des animaux ou de la venaison

Le directeur des opérations est entièrement responsable de la destination des animaux capturés.

Article 6 : Encadrement

Les agents de l’ONCFS et les agents chargés de la police de la chasse pourront apporter leur concours
à l'exécution des dispositions ci-dessus.

Article 7 : Compte-rendu

Le directeur d'opération tiendra informé la direction départementale des territoires du Haut-Rhin de
l’évolution de la situation et des problèmes éventuellement rencontrés.

A la fin des opérations,  il  enverra un compte-rendu précis  et  détaillé  dans les 48h à la direction
départementale des territoires du Haut-Rhin.

Article 8 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le maire de la commune désignée à l’article 1er,
le président de la fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin, le directeur territorial de l'office
national  des  forêts,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  lieutenant-colonel  commandant  le
groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  service
départemental de la police urbaine et les agents de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Colmar, le 7 juin 2018

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le chef du bureau

Nature, Chasse, Forêt,

Signé

Sébastien SCHULTZ

Délai et voie de recours :
« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication,  si  vous estimez qu'il  a été fait  une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au Tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal Administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours  formé  contre  une  décision,  et  ce,  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  notification  ou  de  la  publication  de  la  décision
attaquée »,article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé
pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet.  Les intéressés disposent,  pour se
pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier
alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau  courir le délai du
pourvoi ».

Annexe : arrêté préfectoral n°2017-1456 du 22 décembre 2017,
  fixant la compétence territoriale des Lieutenants de Louveterie.
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           PRÉFET du HAUT-RHIN

Direction Départementale des Territoires
du Haut-Rhin

Service eau environnement et espaces naturels
Bureau de l'eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ du 4 juin 2018
portant mise en demeure de respecter les dispositions de l'arrêté préfectoral du

17 novembre 2015 portant autorisation de dévier
le cours d'eau le Largitzenbach

dans la réalisation de travaux de déviation du cours d'eau le Largitzenbach
réalisés par la Société SAS QUENTLOU à MOERNACH,

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.171-7, L.171-8, L.214-1 et suivants ;

VU l'arrêté  du  29  mai  2018  portant  délégation  de  signature  à  monsieur  Thierry  GINDRE,  directeur
départemental des territoires ;

VU l'arrêté n° 2018-149-1 du 29 mai 2018 portant subdélégation de signature du directeur départemental des
territoires du Haut-Rhin ;

VU l'autorisation délivrée le  17/11/2015 à la société  SAS QUENTLOU pour la déviation du cours d'eau le
Largitzenbach sur le territoire de la commune de MOERNACH à l’adresse suivante : 136 rue de la 1ère
armée - 68480 MOERNACH ;

VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant par courrier en date du 30/09/2017
conformément aux articles L.171-6 ;

VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du 16/10/2017 

CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 21/08/2017 l’inspecteur de l’environnement a constaté les
faits suivants :

• le non respect des dispostions de l'article 5 de l'autorisation du 17/11/2015 susvisée, à savoir que
"les installations,  ouvrages,  travaux ou activités,  objets de la présente autotrisation,  sont  situés,
installés et exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande d'autorsation sans
préjudice des dispositions de la présente autorisation.

• Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercie des activités ou à leur voisinage et entrainant
un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être porté, avant sa
réalisation à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'article R.214-18 du code
de l'environnement.



CONSIDÉRANT que :
• les boudins d'hélophytes en pied de berge ne sont pas en place ;
• l'implantation d'une ripisylve n'est pas conforme à ce qui est indiqué dans le dossier ;
• la mise en oeuvre du profil en travers présenté dans le dossier d'autorisation n'est pas respectée. Le

profil en travers du nouveau tracé est de type "canyon" et n'est pas évasé comme indiqué par le
pétitionnaire dans son dossier ;

CONSIDÉRANT que ces  constats  constituent  un manquement aux dispositions de l’article  5 de l’arrêté
préfectoral susvisé ;

CONSIDÉRANT que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions du §I de l’article
L.171-8 du code de l’environnement en mettant en demeure la société  SAS QUENTLOU de respecter les
dispositions de l’article 5 de l’arrêté préfectoral susvisé ;

Sur proposition du chef du bureau de l'eau et des milieux aquatiques,

ARRÊTE

Article 1 - La société  SAS QUENTLOU maître d'ouvrage dans la réalisation des travaux de déviation du
cours d'eau le Largitzenbach, sise 136 rue de la 1ère armée - 68480 MOERNACH est mise en demeure de
respecter les dispositions de l’article  5 de l’arrêté préfectoral  du 17/11/2015 et les éléments de mise en
oeuvre des aménagements présentés dans le dossier dans un délai de 2 (deux) mois  à compter de la
notification du présent arrêté.

Le pétitonnaire informera le service de police de l'eau du début des travaux 5 jours avant le démarrage et de
la fin des travaux sans délai dès leur achèvement.

La société  SAS QUENTLOU  est  informée que la régularisation ou cessation de la  situation irrégulière
découlera de la mise en oeuvre effective des aménagements tels que prévus dans le dossier de demande
d'autorisation.

Article 2 - Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai
prévu au même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la société
SAS QUENTLOU s’expose, conformément à l’article L.171-7 du code de l’environnement, à une ou plusieurs
des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L.171-8 du même code, ainsi que la
fermeture  ou  la  suppression  des  installations  ou  ouvrages,  voire  la  cessation  définitive  des  travaux,
opérations ou activités avec la remise en état des lieux.

Article  3  –  Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Strasbourg - 31 avenue de la paix – 67000 STRASBOURG, conformément à l'article R514-3-1 du code de
l'environnement, par les tiers dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de
son affichage à la mairie, et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette
décision peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.



Article  4 -  Le présent  arrêté  sera notifié  à la  société  SAS QUENTLOU et  publié  au recueil  des actes
administratifs de la préfecture du HAUT-RHIN.

Copie sera adressée à :
- Monsieur le secrétaire général de la préfecture,
- Monsieur le maire de la commune de Moernach,
- Monsieur le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,
- Le commandant du groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,
- Le chef du service départemental de l'agence française de biodiversité du Haut-Rhin,

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

COLMAR, le 4 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
L'adjoint au directeur,

Chef du service eau, environnement
et espaces naturels,

Pierre SCHERRER
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PREAMBULE A TOUTE DELEGATION 
 
 
 

Vu l’article L 6143-7 du code de la santé publique, 
 
Vu le décret 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé, 
 
Vu l'arrêté de l’ARS Alsace n° 2014/1017 du 17 juillet 2014 portant création de l’établissement public 
de santé intercommunal dénommé « Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace », 
 
Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 13 novembre 2015 portant nomination de 
Monsieur Marc PENAUD en qualité de directeur du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud 
Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1653 du 1er juillet 2016 fixant la 
composition du Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1899 du 22 juillet 2016 relatif à la 
fusion du centre hospitalier d’Altkirch, du centre hospitalier de Sierentz et de l’EHPAD de Rixheim avec 
le Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, 
 
Vu l'organigramme de la direction en vigueur, 
  
 
 
Le Directeur Général du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace, dénommé ci-
après GHR Mulhouse et Sud-Alsace, donne délégation de signature dans les conditions ci-après 
définies : 
 
 
Article 1 : Les délégataires ci-après mentionnés s’engagent à utiliser la délégation qui leur est 

consentie dans le respect de la réglementation en vigueur et à en rendre compte à 
leur supérieur hiérarchique. 

 
Article 2 : En ce qui concerne les délégations de signatures consenties pour les engagements de 

dépenses, le délégataire s'engage à utiliser la délégation qui lui est consentie dans le 
respect de la réglementation et dans la limite des crédits de dépenses régulièrement 
ouverts et autorisés. 

 
Les délégataires présentent chaque semaine au directeur pour les directeurs-adjoints 
ou aux coordonnateurs de pôles de gestion et directeurs délégués pour les cadres, un 
état exhaustif des dépenses qu’ils ont engagées durant la semaine écoulée. 
A défaut la délégation peut leur être retirée. 
 
Dans tous les cas, le cumul des dépenses engagées par gestionnaire se fait dans le 
respect strict du code des marchés publics sans que le cumul des dépenses pour une 
même famille de produits ne puisse excéder le montant des seuils des marchés 
publics. 

 
 

Signature de M. Marc PENAUD 
 

SIGNÉ 
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GROUPEMENT HOSPITALIER DE TERRITOIRE DE HAUTE-ALSACE 

GHRMSA - CH ROUFFACH – CH PFASTATT 
 

 
 
ACHATS ET TRAVAUX 
 

 
Monsieur Marc PENAUD, Directeur Général du GHR Mulhouse et Sud-Alsace,  

 
DECIDE : 

 
 

• M. Franck LENFANT, directeur d’hôpital, dispose d’une délégation de signature pour tous 
marchés de fournitures et services d'un montant inférieur à 4 000 euros HT les centres 
hospitaliers de Rouffach et Pfastatt. Les marchés de fournitures et services informatiques sont 
exclus de cette délégation. 

  
• Il dispose d’une délégation de signature pour tous marchés de travaux d'un montant inférieur 

à 25 000 euros HT. 

  
• Il dispose en outre de la délégation de signature pour les centres hospitaliers de Rouffach et 

Pfastatt pour tout document et courrier relatifs aux achats sus nommés. 

  
• En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Franck LENFANT, Mme Peggy COMTE, attachée 

d’administration hospitalière dispose d'une délégation de signature pour toutes les pièces sus-
nommées concernant les centres hospitaliers de Rouffach et Pfastatt. 

 
 
Vu pour acceptation, 

 

Signature de M. Marc PENAUD 

 

SIGNÉ 
 
 

 
 

Signature de M. Franck LENFANT 
 
 

SIGNÉ 
 

 

 
 

Signature de Mme Peggy COMTE 
 

 

SIGNÉ 
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PREAMBULE A TOUTE DELEGATION 

 
Vu l’article L 6143-7 du code de la santé publique, 
 

Vu le décret 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé, 

 

Vu l'arrêté de l’ARS Alsace n° 2014/1017 du 17 juillet 2014 portant création de l’établissement public 
de santé intercommunal dénommé « Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace », 

 
Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 13 novembre 2015 portant nomination de 

Monsieur Marc PENAUD en qualité de directeur du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et 

Sud Alsace, 
 

Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1653 du 1er juillet 2016 fixant la 
composition du Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace, 

 

Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1899 du 22 juillet 2016 relatif à la 
fusion du centre hospitalier d’Altkirch, du centre hospitalier de Sierentz et de l’EHPAD de Rixheim avec 

le Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, 
 

Vu l'organigramme de la direction en vigueur, 
  

 

 
Le Directeur Général du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace, dénommé ci-

après GHR Mulhouse et Sud-Alsace, donne délégation de signature dans les conditions ci-après 
définies : 

 

 
Article 1 : Les délégataires ci-après mentionnés s’engagent à utiliser la délégation qui leur est 

consentie dans le respect de la réglementation en vigueur et à en rendre compte à 
leur supérieur hiérarchique. 

 
Article 2 : En ce qui concerne les délégations de signatures consenties pour les engagements de 

dépenses, le délégataire s'engage à utiliser la délégation qui lui est consentie dans le 

respect de la réglementation et dans la limite des crédits de dépenses régulièrement 
ouverts et autorisés. 

 
Les délégataires présentent chaque semaine au directeur pour les directeurs-adjoints 

ou aux coordonnateurs de pôles de gestion et directeurs délégués pour les cadres, un 

état exhaustif des dépenses qu’ils ont engagées durant la semaine écoulée. 
A défaut la délégation peut leur être retirée. 

 
Dans tous les cas, le cumul des dépenses engagées par gestionnaire se fait dans le 

respect strict du code des marchés publics sans que le cumul des dépenses pour une 

même famille de produits ne puisse excéder le montant des seuils des marchés 
publics. 

 
 

Signature de M. Marc PENAUD 
 

SIGNÉ 
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POLE FINANCES, CONTRÔLE DE GESTION ET SYSTEMES D’INFORMATION 
 

 
 

 

 
M. Christian SIMON, directeur des finances et coordonnateur du pôle « finances-contrôle de gestion 

et systèmes d'information », dispose de la délégation de signature pour les établissements du GHR 
Mulhouse et Sud-Alsace pour toutes les pièces comptables (titres, bordereaux de recettes et 

dépenses,…), et relatives aux admissions-facturation, à la direction des systèmes d'information et à la 
direction du contrôle de gestion. 

 

 

Signature de M. Christian SIMON 
 

 

SIGNÉ 
 

 

 
 

 

 
 

Mme Sandra BARGELLINI, et Mme Clarisse DIETRICH, attachées d'administration hospitalière, 
disposent d’une délégation de signature pour toutes les pièces relevant des affaires courantes (titres, 

bordereaux de recettes et dépenses,…) de la direction des finances. 

 
 

Signature de Mme Sandra BARGELLINI  
 
 

SIGNÉ 
 

 

 

 
 

Signature de Mme Clarisse DIETRICH  
 

 

SIGNÉ 
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